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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 

du Sud (S/2015/118) 

Le President (parle en chinois ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Soudan du Sud a participer a 
la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, et M. Ivan Simonovic, Sous- 
Secretaire general aux droits de l’homme, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/118, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le Soudan du Sud. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Je vous remercie, Monsieur le 
President, de cette occasion qui m’est donnee de 
presenter une nouvelle fois au Conseil le rapport du 
Secretaire general sur le Soudan du Sud (S/2015/118) 
publie le 17 fevrier. J’en profiterai comme d’habitude 
pour informer le Conseil des derniers developpements 
operationnels survenus depuis lors. 

Comme les membres du Conseil le savent, la 
situation au plan de la securite au Soudan du Sud 
reste tres inquietante. De nombreuses violations de 
l’Accord de cessation des hostilites qui avait ete signe 
il y a plus d’un an maintenant, le 23 janvier 2014, sont 
toujours rapportees et elles sont confirmees, ainsi que 
de nombreux affrontements entre le Gouvernement et 
les forces d’opposition, en particulier dans les Etats 
de l’Unite et du Haut-Nil. Dans l’Etat de l’Unite, 
le 10 fevrier, nous avons signale de nombreux 
bombardements dans la region de Madrassa, pas tres 
loin de Bentiu, dans le sud-ouest. L’Armee populaire 
de liberation du Soudan (APLS) a rapporte avoir ouvert 
le feu apres avoir observe une avancee de l’Armee 
populaire de liberation du Soudan dans l’opposition 


(APLS dans l’opposition) sur la ville de Bentiu. Notre 
force n’a pu confirmer cette avancee sur les lignes de 
defense autour de Bentiu. Le 13 fevrier, l’APLS a de 
meme capture au moins cinq membres de l’opposition 
armee, a la suite d’affrontements qui se sont deroules 
entre Bentiu et Guit, et ces cinq personnes sont gardees 
pour l’heure en detention. 

Dans l’Etat du Haut-Nil, de la meme maniere, la 
situation securitaire a ete dominee recemment par des 
echanges de feu soutenus entre l’APLS et l’opposition 
armee, entre les 8 et 17 fevrier, dans la region de Nasir, 
au-dela de la riviere Sobat. Et puis on signale de nouveaux 
affrontements dans les comtes de Maban, de Melut et de 
Manyo, tout cela au cours de la dizaine de jours ecoules. 
Les affrontements dans ces Etats montrent clairement 
que ce sont les gisements petroliers qui se trouvent dans 
ces secteurs qui demeurent les cibles privilegiees des 
forces de l’opposition armee. 

Et puis, dans le meme temps, les deux camps 
continuent de mobiliser et d’engager de nouvelles 
recrues pour se preparer a de nouveaux affrontements, 
alors que la saison seche avance, et qu’au fur et 
a mesure qu’elle progresse, de nouveaux axes de 
communication se trouvent ouverts et de nouvelles 
troupes et de nouveaux equipements peuvent etre 
deplaces. Le 15 fevrier, la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS) a ete informee du fait que 
des hommes armes, qui appartiennent sans doute a une 
milice d’un groupe ethnique qu’on appelle les Shiluk, 
alliee au Gouvernement d’ailleurs, auraient recrute de 
force pas moins de 89 enfants qui proviendraient des 
camps de deplaces du comte de Malakal, dans l’Etat du 
Haut-Nil. Des temoins oculaires ont egalement signale 
a l’UNICEF que des hommes armes ont encercle toute 
la zone et recherchaient dans chaque maison les gargons 
ages de plus de 12 ans. 

Parallelement, dans le comte de Pibor, dans 
l’Etat du Jongle'i, l’integration assez lente des forces 
Murle, l’absence de ressources financieres qui avaient 
ete promises a l’Administration de la region du 
Grand Pibor, ont le potentiel de destabiliser l’Accord 
du 28 mars entre la faction Cobra du Mouvement de 
liberation du Soudan du Sud dirigee par David Yau 
Yau et le Gouvernement. Le general Joshua Konyi a ete 
nomme commandant de l’Armee populaire de liberation 
du Soudan (dans la region, et cela a aussi eu pour effet 
d’attiser les tensions car il se trouve que le general 
Konyi, un ancien commissaire du comte de Pibor, avait 
travaille de concert, la main dans la main, avec l’APLS, 
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contre les forces de David Yau Yau dans la region. Et 
puis nous avons repu des rapports selon lesquels la 
communaute murle aurait passe un accord avec les Lou 
Nuer - ce qui serait assez nouveau - pour empecher les 
troupes de l’APLS de se deplacer dans la region si ces 
dernieres envisageaient d’entreprendre des manoeuvres 
en direction des regions qui sont sous le controle de 
l’opposition armee. En fait, les risques sont bien reels 
que le conflit se propage dans les mois qui viennent aux 
comtes de Pibor et d’Akobo, dans l’Etat du Jonglei. 

Dans la region de l’Equatoria, les tensions 
montent egalement, avec l’entree massive de nomades 
dinka, qui sont lourdement armes, avec 250000 tetes 
de betail, qui viennent du Jonglei et de l’Etat des 
Lacs, pour s’installer sur les terres cultivees de leurs 
voisins. Tout cela est evidemment une reference aux 
affrontements traditionnels dans les regions de paturage 
qui sont situees dans le sud des Etats des Lacs et du 
Jonglei. Mais il est clair qu’il y a la des points chauds 
qui peuvent aisement se transformer en zones de conflit. 

Enfin, des disputes politiques internes a la 
coalition gouvernementale dans les Etats du Bahr el- 
Ghazal septentrional et du Bahr el-Ghazal occidental ont 
abouti a un phenomene un peu obscur, avec la recusation 
du Gouvernement par interim et la recusation parallele 
du President de TAssemblee legislative locale. Tout cela 
constitue aussi des tensions qui peuvent deboucher sur 
de nouveaux conflits intercommunautaires, alors que 
ces deux Etats, le Bahr el-Ghazal septentrional et le 
Bahr el-Ghazal occidental, etaient restes jusqu’a present 
relativement paisibles malgre ce qui se passe ailleurs 
dans le pays. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

La fragility de la situation en matiere de securite 
est l’illustration directe de l’absence persistante de 
volonte politique des parties. Le Gouvernement et 
l’opposition ne semblent pas prendre les negociations 
politiques au serieux et paraissent reticentes a faire les 
compromis qui s’imposent. Les pourparlers de paix a 
Addis-Abeba ne peuvent etre decrits autrement que 
comme un echec cuisant des dirigeants qui continuent de 
privilegier leur quete du pouvoir plutot que de s’occuper 
de la population. Les pourparlers sont dans l’impasse 
s’agissant des trois questions que sont le partage du 
pouvoir, les arrangements en matiere de securite et les 
reformes constitutionnelles. La probability de voir Tune 
des deux parties assouplir sa position reste faible. 


Les membres du Conseil auront note que 
le 21 janvier, a Arusha, les parties ont signe un accord 
de reunification du Mouvement/Armee populaire de 
liberation du Soudan, apres des pourparlers facilites 
par le Chama Cha Mapinduzi, le parti au pouvoir 
en Tanzanie. Le 16 fevrier, les parties ont signe un 
autre document, qui inclut le canevas d’une feuille 
de route assortie d’echeances precises, aux fins de 
l’application de l’accord dArusha. Mais, compte tenu de 
l’environnement qui prevaut et du fait que le President 
Kiir et M. Machar campent resolument sur leurs 
positions, la mise en oeuvre effective de ce canevas est 
extremement incertaine. 

La semaine derniere, le 13 fevrier, le 
Gouvernement a annonce qu’il reportait de deux ans les 
elections parlementaires et presidentielle et qu’il allait 
proposer au Parlement un amendement constitutionnel 
qui prorogerait les mandats du President et des 
parlementaires jusqu’au 9 juillet 2017. Le 19 fevrier, 
un projet de loi portant amendement de la Constitution 
de transition adoptee en 2011 a ete presente par le 
Gouvernement aux membres des deux chambres, qui 
etaient en vacances parlementaires et ont ete rappeles 
pour une seance extraordinaire. Les membres des 
deux chambres ont maintenant un mois pour etudier 
le projet de loi, lequel, pour etre adopte, aura besoin 
d’une majorite des deux tiers dans les deux chambres, 
en seances separees. Le Gouvernement disposant 
d’une majority au Parlement, le projet de loi sera 
vraisemblablement adopte. Cette mesure intervient 
en reaction a ce qui etait pergu comme une strategic 
de l’opposition pour remettre en question la legitimite 
du Gouvernement et du President depuis juin dernier, 
et s’y employer ouvertement, afin de ne pas avoir a 
negocier sous pression. Naturellement, Ton ne peut que 
s’inquieter de voir ce calendrier de deux ans devenir 
un encouragement de plus a reporter les compromis 
indispensables pour un accord de paix. 

Enfin, je me dois de souligner le retrecissement 
de l’espace et des libertes politiques. C’est preoccupant. 
Des journalistes ont ete emprisonnes et harceles pour 
avoir critique le Gouvernement. Le journal Nation 
Mirror a ete ferine le 3 fevrier, apres avoir publie un 
article affirmant que les forces gouvernementales 
avaient abandonne une ville clef pres de la frontiere 
avec le Soudan. Le 16 fevrier, meme la radio des Nations 
Unies, Radio Miraya, a ete menacee de fermeture si 
elle continuait a interviewer les leaders de l’opposition. 
La Representante speciale Ellen Loj a depuis aborde 
la situation au cours d’une rencontre avec le Ministre 
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sud-soudanais de l’information, mais nous restons tres 
preoccupes par la tendance generale a l’amenuisement 
de la liberte de la presse dans le pays. Pendant ce temps, 
les partis politiques d’opposition continuent de se 
voir empeches de participer aux pourparlers de paix a 
Addis-Abeba. 

La situation humanitaire au Soudan du 
Sud risque fortement de se degrader davantage 
dans les mois qui viennent. Nous accueillons 
actuellement 113 000 deplaces repartis sur huit sites, 
et l’on compte 1,5 million de deplaces supplementaires 
dans tout le pays, ainsi que pres de 500 000 refugies a 
l’etranger. Les combats se poursuivant, les deplacements 
augmentent. Rien que pour les deux derniers mois, il y 
a eu quelque 100000 nouveaux deplaces, alors meme 
que la periode a ete relativement calme. Le nombre de 
civils victimes d’insecurite alimentaire devrait encore 
augmenter a mesure que nous approchons de la periode 
de soudure. Environ 2,5 millions de personnes sont deja 
en situation d’urgence et de crise alimentaire - presque 
deux fois plus qu’en decembre 2013, lorsque la crise a 
eclate - et 3,9 millions de personnes supplementaires 
sont en situation de stress alimentaire. D’apres les 
schemas saisonniers, il pourrait y avoir une tres forte 
deterioration entre avril et juillet de cette annee, lorsque 
la periode de soudure sera au plus fort. Il va sans dire que 
les Etats touches par le conflit sont les plus vulnerables, 
parce que les marches ont ete detruits et que les stocks 
de nourriture ont ete vides prematurement, ou sont en 
train de l’etre. Tous les efforts sont faits pour acheminer 
l’aide a ceux qui en ont besoin. Mais l’insecurite et 
le harcelement, qui visent tout particulierement le 
personnel humanitaire local, freinent les interventions. 

Comme je l’ai dit dans mon dernier expose, la 
MINUSS continue de saisir toutes les occasions pour 
passer de la protection par des sites dedies a la protection 
par la presence. L’accent est de plus en plus mis sur la 
realisation de patrouilles preventives integrees afin de 
renforcer la protection des communautes locales et de 
les rassurer, et de recueillir des informations vitales 
pour permettre une reponse adaptee et rapide face 
aux nouvelles menaces. Rien que le mois dernier, la 
MINUSS a mene plus de 5 000 patrouilles de diverses 
natures dans tout le Soudan du Sud : de courte duree, de 
longue duree, a pied, integrees, ou aeriennes de routine. 
La grande majorite de ces missions avait pour objectif 
principal d’etablir de bons contacts en amont avec les 
communautes vulnerables en dehors de nos bases. 


Dans le cadre de cette strategic, nous avons 
etabli des bases d’operation temporaires dans plusieurs 
agglomerations clefs. Nous reflechissons actuellement 
a la possibility d’etablir des bases d’operation avancees 
a Bentiu, Malakal et Bor, et avons demande l’aval 
des autorites locales dans ce but. Nous avons prepare 
des plans d’urgence pour parer a l’eventualite d’une 
aggravation des conditions de securite. Ces plans ont 
besoin d’un maintien des forces d’intervention rapide 
a un niveau eleve de preparation afin qu’elles puissent 
intervenir rapidement et de maniere energique. On 
attend de tous les bataillons qu’ils soient en mesure de 
faire preuve de souplesse afin d’apporter des renforts 
n’importe ou dans le pays. 

Nous avons maintenant 

environ 3 500 des 5 000 contingents nouvellement 
deployes, et le deployment integral de l’infanterie et de 
ses elements habilitants sera acheve d’ici au mois d’avril, 
ce qui permettra a la Mission d’etendre davantage sa 
presence dans le pays. Six helicopteres de manoeuvre sur 
neuf ont ete deployes et nous continuons de deployer des 
unites d’helicopteres tactiques en provenance d’Ethiopie 
et du Rwanda. Le deploiement d’un bataillon chinois et 
de contingents supplementaires du Kenya est en cours, 
et les effectifs restants des contingents ghaneens ainsi 
qu’une unite fluviale du Bangladesh seront egalement 
deployes prochainement, d’ici au mois d’avril si tout va 
bien. 

Je dois ajouter que nous avons continue de nous 
heurter a des violations de l’accord sur le statut des 
forces telles que des atteintes a la liberte de circulation, 
la saisie de moyens, des menaces a l’encontre de notre 
personnel ou de nos locaux, des actes de harcelement 
et agressions, l’arrestation et le placement en detention 
de personnel et des restrictions aux importations de 
materiel pour nos contingents, y compris, pendant un 
certain temps, du materiel destine aux contingents 
chinois et ethiopiens. Ces restrictions semblent etre 
progressivement levees, mais nous devons toujours voir 
ce qui se passera sur le terrain. Hier, j’ai distribue une 
fiche d’information sur les violations de l’accord sur le 
statut des forces pour donner au Conseil le detail de tous 
les faits survenus enjanvier. 

Les conditions de securite sont done tres fragiles 
et le cycle de pourparlers de paix en cours a tres peu 
de chances d’aboutir a la realisation d’autres progres. 
Je pense que, aujourd’hui plus que jamais, il est urgent 
d’intensifier les efforts de mediation et de faire subir 
des consequences aux parties si elles ne se montrent pas 
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determinees a faire des compromis et a continuer de 
participer a un conflit qui entrainera d’autres pertes en 
vies innocentes. A cet egard, il est encore plus important 
d’etablir les responsabilites pour les crimes de guerre 
et les crimes contre Fhumanite, qui ne peuvent pas 
etre impunis. La responsabilisation est indispensable 
a une paix et a une reconciliation durables. La culture 
de l’impunite doit cesser, et les responsables de son 
maintien doivent done etre traduits en justice. Les 
pourparlers de paix venant de reprendre, j’invite le 
Conseil a envisager peut-etre la possibilite d’adopter 
une declaration presidentielle forte qui exhorterait les 
parties a cesser immediatement toutes les operations 
militaires et a faire les compromis necessaires pour 
parvenir a un accord de paix global durant le present 
cycle de pourparlers, ou de faire face aux consequences. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Ladsous pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Simonovic. 

M. Simonovic {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner la 
possibilite de prendre la parole au Conseil. II y a 
quelques semaines, je suis retourne au Soudan du 
Sud apres une annee d’absence, et je me suis rendu 
dans des zones controlees par le Gouvernement et 
des zones tenues par l’opposition. Meme si l’ampleur 
et la gravite du conflit ont recemment diminue, le 
nombre de personnes deplacees et de refugies continue 
d’augmenter, atteignant 2 millions de personnes, 
des milliers d’autres civils sont morts. De nouvelles 
violations du droit humanitaire et des droits de l’homme 
ont ete commises par les deux parties, comme cela est 
decrit dans des rapports sur la situation des droits de 
l’homme publies par la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud (MINUSS) en decembre 2014 et en 
janvier de cette annee. D’autres personnes, maintenant 
plus de 110000 et des femmes et des enfants pour la 
plupart, cherchent refuge dans nos sites de protection 
des civils. Des personnes deplacees m’ont dit qu’elles 
avaient peur. Elies n’ont nulle part ou aller, et les deux 
parties semblent s’armer de nouveau et preparer une 
nouvelle campagne militaire. 

A Djouba, j’ai rencontre des personnes dont 
tous les membres de la famille avaient ete executes, 
principalement en raison de leur appartenance ethnique, 
et des femmes et des filles ont ete prises en tant 
qu’esclaves sexuelles apres que leur mari a ete tue. A 
Malakal, il y avait une femme dont l’epoux handicape, un 
medecin, a ete tue par balle dans un hopital universitaire 


en avril dernier, de meme que des centaines d’autres 
personnes. A Bentiu, je me suis rendu dans un hopital 
dans lequel, en avril, un groupe de civils cherchant a se 
mettre a l’abri ont ete rassembles dans une petite salle et 
tues par balle. A mon retour de l’hopital, j’ai rencontre 
des enfants soldats et vu des soldats ivres a un point de 
controle criant et se moquant d’un groupe de civiles. 
Les femmes quittent discretement le site de protection 
des Nations Unies durant la journee pour aller chercher 
du bois de feu et se rendre au marche avant de retourner 
au camp dans la soiree. Certaines d’entre elles, m’ont- 
elles dit, sont harcelees et violees. 

Outre le conflit entre l’Armee populaire de 
liberation du Soudan (APLS), et le Mouvement/Armee 
populaire de liberation du Soudan dans l’opposition, il 
y a de nombreux autres differends locaux dans tout le 
pays entre tribus et meme au sein de clans d’une meme 
tribu. Il s’agit notamment de cas de pillage et de razzia 
de betail, mais egalement de meurtres et de violences 
sexuelles. La possession d’armes illegales, y compris 
des AK-47, est generalisee, ce qui ne fait qu’accroitre 
l’insecurite. De nombreux representants de l’Etat m’ont 
dit que la population du Soudan du Sud se battait depuis 
des decennies pour sa dignite, son independance et 
les droits de l’homme. Ce que j’ai vu au cours de ma 
mission n’est certainement pas ce pour quoi elle lutte. 
Apres des decennies de meurtres et d’autres violations, 
un changement culturel fonde sur le respect de la vie 
humaine et des droits de l’homme s’impose. Bien qu’il 
faille peut-etre deux dirigeants pour mettre fin a une 
guerre au Soudan du Sud, il faudra beaucoup plus de 
personnes pour que la paix s’inscrive dans la duree. 
Le processus de paix en cours et les futurs accords 
politiques doivent comprendre des representants de tous 
les groupes ethniques, des femmes, des aines, des chefs 
religieux, des jeunes et d’autres acteurs de la societe 
civile. 

Ce conflit non seulement porte atteinte aux droits 
civiques et politiques des civils mais a egalement de 
graves effets sociaux et economiques. Des millions de 
dollars qui auraient pu etre consacres au developpement 
social ont ete gaspilles, d’abord par la corruption puis par 
des affrontements au sujet du butin entre deux groupes 
d’anciens soldats et de leurs chefs. Etant donne que les 
echanges economiques sont suspendus, des millions 
de dollars ont ete perdus par des Etats voisins, et la 
communaute internationale a investi dans les secours 
d’urgence plutot que dans le renforcement des capacites 
et le developpement. Avant le conflit, le Soudan du Sud 
etait un pays riche en petrole, avec un produit interieur 
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brut par habitant de 1 045 dollars par an. Malgre cela, 
le taux d’analphabetisme et de mortality maternelle et 
post-infantile est un des plus eleves au monde. 

Quelques faits positifs laissent esperer que l’avenir 
pourrait etre meilleur. En parlant a des personnes, 
j’ai remarque une aspiration croissante a la paix, a la 
justice, aux droits de fhomme, au developpement 
social et a la participation politique. Les representants 
des 65 tribus se sont reunis la semaine derniere a 
Djouba pour formuler des requetes semblables. Ils 
ont encourage l’ONU, l’Union africaine, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et la 
troika a imposer des sanctions, non pas au pays mais aux 
parties ou individus qui refusent de signer des accords 
de paix ou de respecter la paix. Le Gouvernement a 
egalement pris des engagements importants en matiere 
de droits de l’homme, et je me felicite de la ratification 
d’une serie d’instruments internationaux relatifs aux 
droits de l’homme. Le President Kiir m’a assure que les 
instruments de ratification seraient remis au Secretaire 
general dans les prochains jours. 

J’en viens maintenant a la question de la 
responsabilite. II est largement admis, au Soudan du 
Sud et a l’exterieur du pays, qu’il est necessaire de 
rompre le cycle de l’impunite en prenant des mesures 
concretes en matiere de responsabilite. Comme me l’a 
dit un militant local de la societe civile, la paix meurt 
toujours quand nous faisons fi de la justice. L’Union 
africaine a pris une initiative importante en creant 
une commission d’enquete sur les violations des droits 
de l’homme commises au Soudan du Sud suite a la 
flambee de violence en decembre 2013. Son rapport a 
ete presente au Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, mais son examen a ete reporte, comme l’a dit 
le Conseil, jusqu’a la conclusion imminente de l’accord 
de paix. Dans son recent rapport au Conseil de securite 
(S/2015/118), le Secretaire general a prie instamment 
l’Union africaine d’examiner de toute urgence le rapport 
de la Commission d’enquete et les recommandations qui 
y sont formulees. 

J’ai evoque les questions de responsabilite du 
superieur hierarchique, d’application du principe de 
responsabilite et de lutte contre l’impunite avec le 
President Kiir a Djouba et avec M. Machar, a Addis- 
Abeba. Le President Kiir m’a assure que les conclusions 
des enquetes nationales menees sur les violations des 
droits de l’homme apres le declenchement des hostilites, 
qui lui ont ete remises en decembre 2014, seraient 


prochainement rendues publiques, mais toutefois pas 
avant qu’un accord de paix ne soit en place. 

Je me felicite que les accords signes recemment a 
Arusha et a Addis-Abeba mentionnent la question de la 
responsabilite et prevoient la creation d’une juridiction 
penale hybride ainsi que l’instauration de processus de 
justice transitionnelle, notamment des mesures pour 
la verite et la reconciliation et une commission de 
reparation. De fait, faire en sorte qu’il soit veritablement 
repondu des graves violations des droits de l’homme 
commises pendant le conflit est le seul moyen d’eviter 
qu’elles ne se reproduisent. 

Mais pour etre en mesure d’appliquer le principe 
de responsabilite, il faut ameliorer les systemes de 
justice et de securite. Le systeme de justice formelle, 
deja tres faible, s’est totalement effondre dans les zones 
touchees par le conflit. Je tiens du President de la Cour 
supreme qu’on compte moins de 200 juges dans tout le 
pays. Dans l’Etat de l’Equatoria oriental, qui est plus 
vaste que nombre de pays europeens, il n’y a que deux 
procureurs. Le Chef de la police nationale m’a, quant a 
lui, explique que 70 % des membres de la police etaient 
analphabetes et que, par consequent, il ne pouvait 
compter que sur 3 000 agents, sur les 10 000 au total 
que compte la police, pour assumer les fonctions de 
maintien de l’ordre. 

Lorsque j’ai rendu visite aux condamnes a mort a 
la prison centrale de Djouba, l’un d’entre eux s’est plaint 
a moi arguant qu’il devait etre immediatement relache 
parce qu’il avait paye « le prix du sang ». Le directeur 
de la prison a promis de le relacher si ses dires etaient 
confirmes. 

Il est primordial que le Conseil reste saisi de la 
question de la responsabilite pour les violations, passees 
et presentes, du droit international des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire au Soudan du Sud. 
Il faut continuer d’encourager le Gouvernement a publier 
les conclusions des enquetes qu’il a lui-meme menees et 
l’Union africaine a publier le rapport de sa commission 
d’enquete. Ensemble, ces rapports pourraient former le 
socle du processus d’etablissement des responsabilites 
qui contribuera a mettre fin au cycle de la violence et 
de l’impunite et ouvrira la voie a la reconciliation et a 
la paix durable. 

Parallelement, il est indispensable qu’un climat 
propice soit instaure pour qu’une paix soit conclue. Pour 
y contribuer, le Conseil pourrait envisager d’encourager 
des mesures de confiance axees sur les droits de l’homme 
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entre les parties. Ces mesures pourraient notamment 
prendre la forme d’une cooperation en matiere de 
recherche des personnes disparues, d’une aide en 
matiere de reunification des families et de faeces a tous 
les prisonniers faits pendant le conflit ainsi que de leur 
liberation par les deux camps sur la base du principe 
« tous contre tous ». 

La mise en place d’un dialogue libre et ouvert a 
tous est egalement capitale pour parvenir durablement 
a la paix et edifier une societe democratique. Les 
restrictions actuelles a la liberte d’expressionqui frappent 
la societe civile et les medias locaux sont passablement 
inquietantes a cet egard. Comme le Secretaire general 
adjoint Ladsous l’a indique, des journalistes ont ete 
emprisonnes ou menaces, et des journaux ont ete saisis 
ou fermes. Tout recemment, meme la radio des Nations 
Unies dans le pays, Radio Miraya, a ete menacee d’etre 
fermee. 

II ne faut epargner aucun effort pour parvenir le 
plustotpossiblealapaix. Lesquelque 110 000 personnes 
qui se trouvent dans les camps ont la chance d’etre 
nourries et protegees par nos soins; pour les pres de 
deux millions d’autres, la situation est bien pire. C’est 
le cas, par exemple, de ce groupe de 260 deplaces qui 
s’etait installe dans un batiment abandonne a Malakal 
dans l’espoir d’obtenir une place dans un de nos 
sites surpeuples de protection des civils. Attaquees 
sauvagement et incapables d’atteindre notre site de 
protection sur place, ces personnes deplacees, parmi 
lesquelles se trouvaient des personnes agees, des 
handicapes, des femmes enceintes et des enfants, ont 
du marcher plus de 100 kilometres pour s’eloigner de 
l’Etat du Jonglel. Ces deplaces sont majoritairement des 
femmes, car une bonne partie des hommes a ete tuee. 
Comme leur chef, qui a ete emprisonne et torture, me l’a 
explique, « la plupart d’entre elles ont perdu leurs maris 
ou ont ete violees, voire les deux. Mais toutes esperent 
un avenir meilleur pour leurs enfants ». 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Simonovic de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan du Sud. 

M. Deng (Soudan du Sud) {parle en anglais) : 
Je voudrais commencer par vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois de fevrier. Meme si le mois est bien avance, 
je tiens a vous assurer de l’entiere cooperation de ma 
delegation. 


Je veux egalement vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que les membres du Conseil de securite 
de me donner l’occasion de m’exprimer devant le Conseil 
sur cette question d’une importance vitale pour mon 
pays. Je dois admettre que je le fais avec des sentiments 
mitiges. 

D’un cote, nous sommes profondement 
reconnaissants de la contribution cruciale que la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) apporte 
a mon pays dans des domaines d’une importance 
clef et dans des conditions extremement difficiles. 
La MINUSS est l’expression du ferme appui et de la 
solidarity de la communaute internationale a l’egard de 
notre jeune pays, dont le territoire a ete devaste et rendu 
vulnerable par 50 annees de guerre. Cet appui de la 
premiere heure s’exprime aujourd’hui par l’aide qui est 
apportee a mon pays pour surmonter la crise qui a eclate 
a la mi-decembre 2013 et s’est transformee rapidement 
en une guerre civile a grande echelle. 

Mais de l’autre cote, le tableau que brosse 
le rapport (S/2015/118) nous laisse profondement 
perplexes et nous atteint dans notre fierte, dans notre 
dignite et dans le prix que nous attachons a notre 
independance et a notre souverainete. Bien entendu, cela 
devrait nous motiver encore plus a trouver d’urgence 
une solution, en cooperation avec nos partenaires 
regionaux et internationaux. Mais cela fait egalement 
naitre des sentiments contradictoires au sein de notre 
gouvernement et de notre population quant a notre place 
dans la communaute internationale et nos relations avec 
ceux qui ont la bienveillance d’aider notre pays et sa 
population en detresse. 

Comme je n’ai eu de cesse de le repeter au 
Conseil, aussi penibles soient les informations faisant 
etat de violences et de violations flagrantes des 
droits de l’homme dans notre pays, nous n’avons pas 
l’intention d’adopter une attitude defensive ou de 
deni. Au contraire, ainsi que je viens de le dire, nous 
considerons tout cela comme l’expression de l’appui que 
la communaute internationale temoigne a notre pays 
en proie a de grandes difficultes et a notre peuple en 
detresse, ce dont nous lui savons gre. Mais la question 
fondamentale qui se pose est la suivante : que pouvons- 
nous faire, ensemble, pour regler cette crise nationale? 

A la lecture du rapport du Secretaire general et 
a l’ecoute des declarations qui viennent d’etre faites, 
deux choses m’ont frappe, deux elements qui pourraient 
constituer un point de depart pour notre collaboration 
en vue de regler la crise. Le premier est l’impression 
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qui est donnee que tout le pays est plonge dans le chaos. 
Or, on sait que si trois Etats sont touches par le conflit, 
le reste du pays, soit sept Etats, connait une paix et 
une harmonie relatives. Le deuxieme est que le rapport 
laisse a penser que c’est la communaute internationale, a 
travers la MINUSS, qui gere pour ainsi dire la situation, 
le Gouvernement etant manifestement incapable de 
s’acquitter de sa responsabilite premiere de proteger et 
d’aider sa population. Pire, on donne l’impression que 
la communaute internationale se preoccupe davantage 
de la population sud-soudanaise que les dirigeants du 
pays eux-memes. Or il suffit de voir la douleur que le 
President Salva Kiir ressent et exprime face a cette 
guerre absurde et aux souffrances qu’elle inflige a notre 
population pour comprendre a quel point il se soucie du 
bien-etre de son pays et de l’ensemble de ses habitants. 

Il faut aplanir les discordances au sujet de 
la responsabilite premiere de l’Etat et de l’appui 
complementaire de la communaute internationale, en 
l’occurrence la MINUSS. Bien que le Soudan du Sud soit 
desormais violemment divise entre le Gouvernement et 
l’opposition, il ne faut pas oublier que ses dirigeants 
avaient ete elus par le peuple et represented la legitimite 
du Gouvernement et la souverainete du pays. Il est 
certes prudent de maintenir des contacts avec les deux 
parties et de s’efforcer de forger un consensus national, 
mais l’ONU devrait ceuvrer en collaboration avec le 
Gouvernement en place en vue de regler les problemes 
concrets auxquels le pays est confronte. 

C’est une chose que de condamner les dirigeants 
du pays et de menacer d’imposer des sanctions, ce 
qui, comme j’ai eu l’occasion de le dire au Conseil, ne 
ferait que creer des rapports conflictuels et aggraverait 
la situation, et e’en est tout a fait une autre que de 
reaffirmer que la communaute internationale s’est 
rendue au Soudan du Sud avant tout pour venir en aide 
au pays, que 1’evolution recente de la situation pourrait 
meme remettre en cause la nature et l’ampleur de cet 
appui, mais qu’il sera possible de trouver les moyens 
de remedier a cet etat de chose et de retablir une base 
constructive pour nouer un partenariat axe sur la 
stabilisation et le developpement du pays. Ce serait le 
comble de l’ironie que de condamner un pays qui est 
deja en proie a une crise tres grave. Je pense qu’il serait 


bon que la MINUSS et l’equipe de pays rencontrent les 
autorites competentes du pays au sein du Gouvernement 
pour examiner de la maniere la plus constructive la 
strategic a mettre en place pour faire face a ces crises 
et, dans le meme temps, se fonder sur leur entente 
strategique mutuelle pour etablir des contacts avec 
l’opposition armee. 

Ce que le rapport n’examine pas, ni meme 
n’evoque, sans doute en raison de sa nature complexe et 
delicate, est le lien qui existe entre les conflits au Soudan 
et au Soudan du Sud qui debordent de leurs frontieres et 
paradoxalement les lient. Chaque pays accuse l’autre de 
soutenir les rebelles, bien que tous deux nient le bien- 
fonde de ces allegations. Mais si ces conflits internes ne 
sont pas regies en vue de promouvoir une paix globale 
dans la region, ces deux pays ne seront en paix ni a 
l’interieur de leurs frontieres ni entre eux. Je comprends 
que c’est sans doute trop demander au Conseil et a ces 
deux pays, mais c’est une perspective qu’il ne faut pas 
ignorer. 

Il va sans dire que je n’attends pas de solutions 
miracles a ces problemes. Ce que je propose est de 
rectifier l’impression que l’Organisation des Nations 
Unies gere pratiquement le pays, que le Gouvernement 
ne s’acquitte pas de sa responsabilite premiere qui est de 
proteger sa population, et qu’il n’existe pas de politiques, 
de plans ou de programmes nationaux visant a remedier 
a la crise que traverse le pays. Je crois egalement qu’il 
faut situer la crise dans son contexte regional afin de 
promouvoir une plus large cooperation regionale, en 
particulier entre le Soudan et le Soudan du Sud. Pour 
trouver un terrain d’entente propice a la realisation de 
cet objectif ambitieux, il est dans notre interet mutuel 
d’ameliorer la communication, la cooperation et la 
complementarity en vue de relever les defis que connait 
le Soudan du Sud et de traiter de sa relation avec le 
Soudan. 

Le President (parle en chinois ) : Il n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la question 
dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 45. 


8/8 


15-04998 



